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Annexe 2 : Arrêté préfectoral N° 2014-239 prescrivant 
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Annexe 3 : Publication dans la presse 
 

Journal « L’ARDENNAIS »  et « L’UNION »    
Publication du 17 mai 2014     Publication identique le 10 juin 2014 
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Annexe 4 : Procès-verbal d’huissier constatant l’affichage in-situ. 
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Annexe 5 :Procès-verbal des observations et mémoire en réponse 































































































Annexe 6 : Courriers joints aux registres d’enquête 
Courrier de M. Christophe DUMONT 

Christophe Dumont                               à Michel Maucort 

10 rue Delvincourt                                 Président de la commission d’enquête A304                                                                              

08000 Charleville-Mézières                  Mairie de Warcq                                             

Charleville-Mézières le 9 juillet 2014 

Monsieur le commissaire-enquêteur, 

Après l’annulation de l’arrêté préfectoral n° 2011-170 du 28 mars 2011 autorisant les 
travaux hydrauliques de l’A304 prolongeant l’autoroute A34 vers la Belgique, le directeur 
de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement (DREAL) 
de Champagne-Ardenne, maître d’ouvrage du projet, a déposé un nouveau dossier de 
demande d’autorisation de travaux le 21 mars 2014, complété le 28 avril 2014 et déclaré 
recevable le 29 avril 2014. 

Ce dossier, qui comporte notamment l’évaluation environnementale des incidences du 
projet sur la ressource en eau et les milieux aquatiques, est soumis à l’enquête publique 
ouverte par l’arrêté n° 2014-239 du 9 mai 2014 qui se déroule du mardi 10 juin au 
mercredi 9 juillet ; c’est dans ce cadre que je souhaite porter à votre connaissance les 
éléments ci-dessous : 
Loin d’être un contempteur de l’autoroute, j’en fus à la fin des années 80 l’un des 
premiers partisans: l’Ardennais est victime du syndrome d’isolement, il se sent oublié, 
relégué, enclavé ; l’autoroute est la métaphore du lien, du progrès qui va enfin le relier. En 
bon Ardennais, j’avais moi aussi réclamé ce Y qui allait guérir d’un trait notre département 
de tous ses maux, notre territoire ne serait plus au bout du monde, mais  « au centre de 
l’Europe » J’ai assuré dès l’origine le secrétariat de l’association « autoroute des 
Ardennes, Autoroute de l’Europe » créée par Roger Mas, député des Ardennes, maire de 
Charleville-Mézières qui fut à l’origine de la demande pour les Ardennes d’une autoroute 
sans péage, en site propre, qui relierait Charleville à Charleroi, et, au-delà, Rotterdam à 
Marseille. Une brochure fut réalisée avec les intercommunales de développement 
wallonnes, des démarches entreprises auprès des ministres de l’aménagement du 
territoire, de l’équipement  et des travaux publics des deux côtés de la frontière ; Christian 
Leyrit aujourd’hui président de la commission nationale du débat public alors conseiller du 
ministre de l’équipement puis directeur des routes  fut convaincu. Ainsi la branche centrale 
du Y entre Reims et Charleville-Mézières fut-elle rapidement réalisée. 

En mars 2011 un arrêté préfectoral donne le signal des travaux de ce qui est 
communément appelé la branche ouest du Y ardennais, mais dès décembre 2013 on 
apprend que la facture qui était prévue de 330 millions d’euros s’alourdit et passe à 450 
millions : http://www.lunion.presse.fr/accueil/facture-alourdie-et-delai-allonge-pour-le-
chantier-de-l-a304-ia0b0n263530;   

Par ailleurs ce qu’il est convenu d’appeler « la branche ouest du Y ardennais », soient les 
31 kilomètres entre La Francheville et la frontière belge, destinés à l’origine à relier rien 
moins que la mer du nord à la méditerranée n’auront pas de continuité en Belgique, les 
travaux sur les 12 kilomètres du contournement de Couvin sont certes en cours, mais les 
12 kms de la sortie sud de Charleroi, s’ils étaient réalisés, ne le seraient qu’à 2X1 voie ; 
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entre les deux, les 35 kms de la nationale 5  entre Philippeville et Couvin, à 2X2 voies 
avec carrefours à niveau, sont dans un état déplorable et les finances de la région 
wallonne, comme celles des collectivités françaises sont au plus bas, rendant 
hypothétique leur réfection 

 
Enfin en février 2014 le tribunal administratif de Chalons en Champagne annule l’arrêté 
préfectoral au motif qu’il ne respecte pas la loi sur l’eau en ce qu’il ne prévoit pas les 
mesures compensatoires en matière de zones humides, or la loi prévoit que l’étude 
d’impact doit contenir les mesures envisagées pour supprimer, réduire et si possible 
compenser les conséquences dommageables pour l’environnement et la santé de ce type 
de projet. 
 
 C’est à juste titre que les agriculteurs estiment subir une double peine : 200 hectares de 
zones humides compensées 4 à 5 fois, c’est l’équivalent en surface de 10 fermes qui 
disparaissent du fait de l’autoroute, par ailleurs les nombreux déblais et remblais requis 
par le tracé en zones humides rendent déjà impropres à la pratique de l’agriculture pour 
de longues années des centaines d’hectares supplémentaires. 
Dans ce dossier de l’A304, comme pour les autres, il convient désormais de mesurer la 
perte occasionnée par la disparition d’espaces naturels pour ensuite supprimer, réduire ou 
compenser ces effets néfastes. 
 En réalité, en l’espèce, jamais le tryptique : supprimer, réduire, compenser n’a été mis en 
œuvre. 

 le Conseil Général de l’agriculture ,de l’alimentation de du développement durable a pu 
mesurer la perte de bénéfice pour la collectivité de la disparition des zones humides :pour 
200 hectares de zones humides détruites, ce sont de 4 à 14 millions d’euros de bénéfice 
perdus par la collectivité sur 50 ans, notamment en matière de perte de biodiversité et de 
prévention des crues ; or, en cette période de vaches maigres, l’Etat et les collectivités 
doivent tout compter et il n’est plus question de réparer les dégâts causés par certaines 
politiques en menant d’autres politiques ; il faut en effet garder à l’esprit que, selon les 
chiffres avancés par le président du conseil général des Ardennes, 66 millions d’euros ont 
été dépensés dans les Ardennes en 20 ans pour prévenir les crues telles que celles de 
1993 et 1995, or la fonction des zones humides consiste en particulier à servir d’éponge 
dans la prévention des inondations. 

Il nous faut désormais aborder dans toutes nos politiques ce que l’on appelle la question 
des aménités, c'est-à-dire leurs effets indirects, qu’ils soient bénéfiques ou non ; dans 
cette affaire d’autoroute elles sont clairement négatives, que ce soit en termes de perte de 
terres agricoles ou de destruction de zones humides. 

Dans ce dossier France Nature Environnement a pu noter à juste titre la grande pression 
exercée par les élus pour bruler les étapes, ces mêmes élus subissant eux-mêmes une 
pression importante de la part des entreprises de travaux publics sur le thème de l’emploi. 

Aujourd’hui un arrêté préfectoral a permis une reprise partielle des travaux pour la mise en 
sécurité du chantier et la DREAL a mis au point une méthode pour la compensation qui 
satisfait les associations naturalistes et les défenseurs de l’environnement ; par ailleurs 
deux bureaux d’étude ont déterminé les espaces sur le bassin versant de la sormonne qui 
pourraient faire office de compensations, cependant, trois ans après, seuls 15% des 
compensations pédologiques ont été trouvées, jusqu’à il y a peu seule une transaction 
avait été conclue avec la DREALdans le cadre des acquisitions par la SAFER, acquisition 
dont le prix n’avait toujours pas été acquitté au printemps par France domaines ; 
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aujourd’hui, grâce à notre insistance, deux sites ; à Belval et à Arreux ; font l’objet d’un 
accord du comité technique SAFER, sur un cahier des charges allégé, la profession 
agricole n’ayant toujours pas signé le cahier des charges type avec le préfet ;par ailleurs, 
même si la méthode de compensation a été bâtie par la DREAL, celle-ci se donne à 
nouveau deux années plus une pour aboutir. 

 La question d’une autorité indépendante pour garantir la bonne gestion des 
compensations et le respect du cahier des charges est aussi posée par les associations 
environnementales, cette question n’est pas abordée dans le dossier d’enquête publique, 
ce que l’on peut regretter, car de la détermination de cet organisme chargé de gérer la 
bonne application du dispositif dépendra la réussite de celui-ci. 

Il est fini le temps ou l’on corrigeait par certaines politiques publiques les dégâts causés 
par d’autres politiques publiques, l’avenir est aux emplois durables et les experts 
s’accordent à penser que les emplois de demain respecteront les trois piliers du 
développement durable : économie, social et  respect de l’environnement. 

C’est en méconnaissant ce principe que l’état a été désavoué par le tribunal administratif 
de Chalons en champagne. 

Suite à la décision du tribunal administratif d’annuler l’arrêté préfectoral autorisant les 
travaux de l’A304 au motif que les zones humides détruites par le chantier n’avaient pas 
été compensées, L’état a donc pris la  décision de relancer la procédure, c’est l’occasion 
pour tous de sortir de cet énorme gâchis en permettant au chantier de reprendre dans le 
respect de la loi car aujourd’hui les zones humides sont détruites, les paysans expropriés, 
et l’autoroute n’est pas là, c’est donc aussi la double peine pour les champarde nnais , 
et spécialement pour les carolomacériens qui voient des milliers de véhicules traverser 
quotidiennement leur ville. 

J’ai été choqué par l’appel de certains parlementaires au non-respect de la loi qu’ils 
avaient eux-mêmes votée, allant même jusqu’à demander au gouvernement de faire 
pression sur la juridiction administrative, révélant là une curieuse conception de la 
séparation des pouvoirs. 

La position  des écologistes et naturalistes qui estiment que le projet doit être mené à son 
terme dans le respect de la loi me parait autrement responsable 

L’état aménageur doit donc résister aux pressions de toutes sortes, le chantier  doit aller à 
son terme, pour se poursuivre il doit respecter  la loi ; les écologistes et naturalistes 
locaux, qui n’ont jamais contesté le projet, seront vigilants. 

Et pour l’avenir, je souhaite que soit mise en œuvre cette vision moderne et durable de 
l’économie, qui veut que toutes les conséquences d’un projet soient prises en compte, 
notamment en matière de consommation d’espace agricole, de préservation de la 
biodiversité, et des services rendus par la nature à  la collectivité. 

Veuillez agréer, Monsieur le président de la commission d’enquête, l’expression de ma 
considération. 

Christophe Dumont 

Conseiller régional de Champagne-Ardenne 
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Courrier des Amis du Parc 
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Annexe 7 :Procès-verbal des observations reçues par voie électronique 
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Annexe 8 : Courrier reçu par voie électronique  
 
Courrier n°1 : 

 
 
 
 
               
Charleville, le 26 juin 2014 
 
 

                   
   

        
          Enquête publique A 304 
          Monsieur le Président 
         

 

        Monsieur,  
La nouvelle enquête publique, relative au chantier de l’A 304, est lancée jusqu’au 9 

juillet. Elle porte essentiellement sur les compensations à apporter au déficit 
environnemental sur les zones humides qui avaient été pointées par le recours en annulation 
de l’association France Nature Environnement. Alors que les travaux tournent au ralenti, il 
s’agit d’un véritable gâchis qui touche à l’emploi et décale de plusieurs mois le calendrier 
de réalisation. Les Ardennes n’avaient certainement pas besoin de ça. La perte financière 
sera conséquente, chiffrée par les professionnels à environ 4 millions d’euros par  mois de 
retard. Tous ces critères imposent que la nouvelle enquête soit irréprochable. 

Il est incontestable que le tracé retenu pour l’A 304 impacte fortement les zones 
naturelles. Ce ne sont pas moins de 200 hectares de zones humides qui seront détruites à 
terme. Les conséquences environnementales touchent donc le cycle de l’eau mais aussi la 
biodiversité. Sur des chantiers de cette nature l’action de l’Etat doit être exemplaire, ce qui 
était loin d’être le cas lors du premier arrêté préfectoral du 28 mars 2011 autorisant les 
travaux pour réaliser le chaînon autoroutier manquant entre la Francheville et Rocroi. 

Avec ce dossier, plusieurs exigences se posent. Tout d’abord que la Préfecture associe 
étroitement les associations de défense de l’environnement à la rédaction du prochain arrêté. 
Par ailleurs, le chiffrage des travaux était estimé à 430 millions d’euros, l’arrêt du chantier 
va gonfler la facture, il est indispensable que l’Etat prenne la totalité du surplus financier à 
sa charge. 

Vous souhaitant bonne réception de ces remarques, 
Veuillez agréer, Monsieur le président de la commission d’enquête, mes salutations 

distinguées. 
 
                   Sylvain DALLA ROSA 
              Conseiller municipal de Charleville-Mézières 
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Courrier n°2 : 
 

 
Sylvain DALLA ROSA       Charleville Mézières, le 7 juillet 2014 
Conseiller municipal PCF 
de Charleville-Mézières 
Conseiller communautaire 

              
         Commission d’enquête A 304 
         Monsieur Michel MAUCORT 
 
 
 
 
  Monsieur le Président, 
 
  J’ai lu, avec attention, le dossier d’enquête publique concernant la 
réalisation de l’A 304 entre La Francheville et Rocroi. Le document sur les 
incidences sur l’eau et les milieux aquatiques détaille précisément les travaux à 
réaliser ou en cours mais reste très évasif sur les mesures compensatoires qui seront 
prises pour palier à la destruction des zones humides. Page 205 du document, sont 
bien évoquées les mesures prioritairement envisagées mais à aucun endroit ne sont 
indiqués les délais de mise en œuvre ni les travaux compensatoires qui seront 
réalisés. 
 
  Compte tenu de la sensibilité du sujet pour la protection de 
l’environnement, il me semble important que les conclusions de votre enquête 
réclament que le futur arrêté préfectoral précise les lieux, les délais et les surfaces de 
zones humides qui seront recrées. Par ailleurs, ces mesures doivent faire l’objet d’un 
contrôle par un organisme ou une association qui doivent être indépendants de l’Etat. 
 
  Vous souhaitant bonne réception de ces remarques, 
  Veuillez agréer, Monsieur le Président, mes salutations distinguées. 
 
 
          Sylvain DALLA ROSA 
          Conseiller municipal 
    
 
 
 

 
 

 

Permanence : 12 rue Jacquemart Templeux 08000 Charleville-Mézières 
� 03-24-56-40-43 - @ : pcf08@wanadoo.fr 
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Courrier n°3 : 
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Courrier n°4 : 
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Courrier n°5 : 
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